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Plus grande organisation scientifique et technique de la région Pacifique pilotée par ses pays membres, la CPS comprend 26 États et Territoires membres 
qui assurent sa gouvernance : Australie, Îles Cook, États-Unis d’Amérique, Fidji, France, Guam, Kiribati, Îles Mariannes du Nord, Îles Marshall,  
États fédérés de Micronésie, Nauru, Niue, Nouvelle-Calédonie, Nouvelle-Zélande, Palau, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pitcairn, Polynésie française,  
Îles Salomon, Samoa, Samoa américaines, Tokelau, Tonga, Tuvalu, Vanuatu et Wallis et Futuna.

82,2 MILLIONS

PROJETS ET PROGRAMMES EXÉCUTÉS À 99 %

PLUS DE 100 PRODUITS et services livrés pour de  
nouveaux projets 
PLUS DE 200 RÉSULTATS ATTEINTS au niveau  
intermédiaire (effets à long terme sur les personnes  
et les problématiques traitées)

578 AGENTS

LA CPS EN 2018

Depuis 1947, la Communauté du Pacifique (CPS) contribue à la réalisation de changements durables dans la région, mobilisant la 
science, le savoir et l’innovation. La CPS est une organisation intergouvernementale, dont les pays membres sont les dépositaires, et 
elle veille, à ce titre, à assurer la pertinence et l’efficacité de son action au regard des besoins de développement des membres. Cette 
démarche transparaît clairement dans le processus de changement et de transformation récemment entrepris par l’Organisation, qui 
lui permet de hiérarchiser ses efforts à l’appui de la mise en œuvre de son Plan stratégique 2016–2020 et d’améliorer l’efficience de 
ses services. Le processus de transformation génère des effets positifs et, en 2018, le nombre de résultats obtenus a grimpé de  23 %.

ÎLE
À l’échelle de chaque atoll ou île, la CPS se 
concentre généralement sur l’innovation, l’idée 
étant d’appliquer grandeur nature, mais à échelle 
restreinte, les enseignements tirés.

Pour la première fois en plus de dix ans, l’hôpital de l’île de Kiritimati 
a pu accéder en 2018 à une eau traitée salubre, grâce aux travaux 
collaboratifs engagés par la CPS pour mettre en place un système 
d’adduction d’eau desservant plus de 6 000 habitants.
Les atolls de Tuvalu qui ont bénéficié de la technologie de valorisation 
du biogaz et des formations fournies par la CPS et les partenaires 
ont pu produire une énergie durable et réduire les risques pour 
l’environnement en convertissant le lisier de porc en sol arable, qui 
favorise la production durable de plantes racines.

PAYS 
Les programmes éprouvés à l’échelle d’un atoll 
ou d’une île sont étendus afin de répondre aux 
besoins du pays tout entier ou, dans certains cas, 
de plusieurs pays.

Suite au cyclone tropical Pam, la CPS a mis en œuvre un plan de 
réponse plurisectoriel afin de contribuer à la relance du secteur 
agricole dans deux provinces de Vanuatu. Le succès de cette approche 
intégrée, qui a permis de rétablir la sécurité alimentaire après le 
cyclone, a convaincu le Gouvernement de Vanuatu, qui entend 
reproduire le programme à plus grande échelle et l’exécuter dans tout 
le pays.

RÉGION 
 Au niveau régional, la CPS crée des économies 

d’échelle pour concrétiser des biens publics 
régionaux.

La CPS a apporté des conseils et un appui aux membres qui participent 
à l’élaboration d’un nouvel instrument juridique destiné à orienter la 
conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones 
ne relevant pas de la juridiction nationale. 
La CPS coordonne les travaux des pays membres participant au groupe 
de travail chargé de suivre les progrès accomplis par les pays dans la mise 
en œuvre de la deuxième phase de la Stratégie culturelle régionale : 
Investir dans les cultures océaniennes 2017–2020. La CPS est un membre 
actif du Partenariat océanien pour la résilience, qui encadre les efforts 
déployés collectivement pour mettre en œuvre le Cadre en faveur d’un 
développement résilient dans le Pacifique.

MONDE
L’action régionale de la CPS rayonne au plan 
international.

En préparation de la 24e Conférence des Parties à la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques (COP24) et après 
sa clôture, la CPS a apporté un soutien continu à ses pays membres 
et travaillé avec les parties prenantes régionales et internationales à 
l’élaboration de propositions de mesures dans les domaines suivants : 
la place du Pacifique dans le processus de la Convention-cadre, le 
changement et la sécurité climatiques, les financements climatiques, le 
climat et l’océan, ou encore les déplacements causés par le changement 
climatique.

Ce qu’il faut retenir de l’évaluation à mi-parcours du Plan 
stratégique de la CPS  
Les pays considèrent que l’action de la CPS est en adéquation avec leurs 
besoins.  

Les parties prenantes se disent satisfaites de la performance de 
l’Organisation et estiment qu’elle est particulièrement efficace et efficiente. 
En renforçant davantage ses systèmes, procédures et politiques de gestion 
des ressources humaines et en confortant sa stabilité financière en 2018, 
la CPS bâtit pas à pas sa philosophie «  Une seule CPS  », synonyme de 
collaboration et d’efficience accrues dans toute l’Organisation. 

Elle doit se montrer audacieuse et créative pour réagir plus rapidement à 
l’évolution des besoins des pays membres. 

Extension et reproduction à plus grande échelle
Dans son travail, la CPS part souvent du niveau local, de l’échelle d’un atoll ou d’une île, pour ensuite étendre ses programmes et 
services au pays tout entier et, si possible, à la région Pacifique.
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Progrès accomplis au regard des priorités de la CPS
Les dix axes de travail prioritaires retenus par la CPS participent à la réalisation de résultats intermédiaires de développement (effets) 
dans trois grands domaines d’impact : les océans, la terre et les personnes. Les progrès accomplis par la CPS au regard de ses priorités 
induisent des changements concrets au sein des pays insulaires océaniens membres de l’Organisation. 

LES OCÉANS 

« Cette application [OnBoard, application 
développée par la CPS pour permettre 
aux thoniers-palangriers de consigner 
leurs prises sur des journaux de bord 

électroniques] nous fait gagner du temps 
lors de la collecte de données et nous 

permet également d’intégrer les données 
des journaux de pêche aux autres données 

halieutiques, ce qui nous aide à prendre des 
décisions éclairées et rapides en matière 

de gestion. »

Sciences halieutiques
Faire progresser les sciences halieutiques 
et favoriser leur application pratique pour 
aider les membres à évaluer l’impact du 
changement climatique sur les pêcheries 
thonières et à planifier et adopter des 

mesures en conséquence.

Gestion et gouvernance des océans
Préparer la mise en place du Centre de la 
Communauté du Pacifique pour la science 
marine en évaluant les besoins régionaux 
en matière de sciences océaniques.

LA TERRE

« La réduction de la consommation de 
pesticides toxiques a permis d’améliorer la 
production et la sécurité sanitaire des fruits 
et légumes frais au sein des communautés 

vulnérables. »

Ressources génétiques végétales et 
agricoles

Mise en conformité avec les normes 
internationales d’acquisition, d’évaluation 
et de distribution applicables aux 
banques de gènes afin que le Centre 
d’étude des cultures et des arbres du 

Pacifique (CePaCT) de la CPS, seule banque de 
gènes dans la région, puisse  acquérir le statut de 
pôle d’excellence pour les ressources génétiques 
végétales et agricoles dans le Pacifique. 

Énergie durable
Stimulation de la création de nouvelles 
activités économiques locales dans le 
domaine des énergies renouvelables 
et de l’efficacité énergétique, grâce 
au lancement du Mécanisme d’appui à 

l’entrepreneuriat dans le secteur des énergies 
durables du Centre océanien pour les énergies 
renouvelables et l’efficacité énergétique, avec le 
concours financier de la Norvège.

LES PERSONNES

« Les rapports de situation 
épidémiologiques hebdomadaires, qui 

ont permis d’améliorer la communication 
et la préparation en amont, ont renforcé 
la collaboration et la coordination entre 

toutes les parties prenantes clés en vue de 
la planification et de la mise en œuvre 

de stratégies de prévention  
des maladies non transmissibles. »

Coordination et diffusion des données 
régionales

Entrée en phase opérationnelle des 
cinq composantes du Cadre océanien 
de gouvernance pour la statistique 
(Conférence des ministres de l’Économie 
des pays membres du Forum, Conférence 

des directeurs des services planification et 
statistique, Comité régional de pilotage de la 
statistique et Groupe des bailleurs de fonds et des 
partenaires du développement).
Recensement des sources de données à privilégier 
pour la collecte de données sur les Objectifs de 
développement durable (ODD) dans 16 services 
nationaux de la statistique.
Mise en cohérence par 6 pays océaniens de 
leurs priorités de développement nationales 
avec le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030.

Surveillance de la santé publique
Renforcement du Réseau océanien de 
surveillance de la santé publique pour 
promouvoir la surveillance et la réponse 
en santé publique dans la région, avec le 

soutien de l’Agence française de développement 
(AFD).

Maladies non transmissibles
Suivi par tous les pays océaniens des 
progrès enregistrés dans la lutte contre 
les maladies non transmissibles (MNT) 
et recensement des domaines où de 
nouvelles mesures s’imposent.

Tableaux de bord de l’Alliance océanienne pour 
le suivi de la lutte contre les MNT (MANA) 
renseignés par les pays océaniens. 

Droits de la personne, y compris l’égalité 
hommes-femmes et la jeunesse

Amélioration des dispositifs nationaux 
de gouvernance appliqués aux droits de 
la personne et de l’accès aux services 
pour les survivant/e/s de la violence. 
Intégration des droits de la personne et 

de la dimension de genre dans les programmes 
internes de la CPS en bonne voie. 
Travail sur l’amélioration de l’équité entre les sexes 
dans le Pacifique, dans le cadre d’une nouvelle 
convention de financement conclue avec l’Australie.
Les Îles Marshall s’emploient à combler les 
lacunes en matière de données ventilées par 
sexe et ont publié pour ce faire le rapport 
Gender equality: Where do we stand? (état 
des lieux de l’égalité hommes-femmes dans le 
pays). Le rapport permet désormais d’orienter 
la planification et l’établissement de rapports 
à l’échelon national et les Îles Marshall se sont 
engagées à verser un million de dollars des États-
Unis sous forme de subventions aux organisations 
et communautés qui font avancer l’égalité de 
genre.
Dans tout le Pacifique, 460 jeunes ont renforcé 
leurs compétences à l’emploi et développé leurs 
débouchés professionnels grâce au programme 
Youth@Work.
Les ministres de la Culture des pays océaniens 
ont validé la deuxième phase de la Stratégie 
culturelle régionale : Investir dans les cultures 
océaniennes 2017–2020.

Résilience et gestion des risques liés au changement climatique et aux catastrophes
Certaines des activités menées par la CPS dans les domaines de la réduction des risques de catastrophe, de l’adaptation au changement climatique 
et de l’eau et assainissement sont actuellement réorganisées au sein d’un même programme pour optimiser la mise en œuvre du Cadre en faveur 
d’un développement résilient dans le Pacifique. 

2004–2017 Distribution d’environ 
22 000 échantillons de végétaux en 
Océanie et dans le monde.
Distribution de ressources génétiques  
végétales dans 47 pays d’Océanie, 
d’Afrique, d’Amérique latine, d’Asie et des Caraïbes.

CONTRIBUTION DU CEPACT À LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  
ET NUTRITIONNELLE

APPLICATION TAILS utilisée dans  
10 pays océaniens

APPLICATION ONBOARD en usage dans 4 pays 
océaniens

	    Migration de TUFMAN à TUFMAN2

Les innovations technologiques et les améliorations itératives 
introduites dans la collecte et la gestion des données sur la 
pêche thonière permettent d’améliorer la disponibilité des 
données et d’appuyer la prise de décisions de gestion éclairées 
en temps opportun.

QUINZE PAYS OCÉANIENS ont pris part à l’Évaluation régionale 
des aptitudes à la lecture, à l’écriture et au calcul (PILNA) administrée 
par la CPS : 40 195 ÉLÈVES de 925 ÉTABLISSEMENTS 
SCOLAIRES ont participé aux épreuves dans 10 LANGUES 
DIFFÉRENTES. 

APPROBATION DE NOUVEAUX PARTENARIATS courant  
jusque 2027 avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande.

ÉVALUATION ET QUALIFICATIONS PÉDAGOGIQUES À L’ÉCHELLE RÉGIONALE

Mise au point de 3 MICRO-QUALIFICATIONS

Premières micro-qualifications accréditées dans le Pacifique :

Sécurité et qualité des 
produits de la mer        

Création et gestion d’une 
petite entreprise de produits 
de la mer       

Élaboration d’outils 
d’évaluation       



FIDJI

Renforcement de la capacité 
à comparer les résultats de 
l’évaluation nationale des 
aptitudes à la lecture, à l’écriture 
et au calcul avec ceux de la PILNA, 
grâce aux orientations techniques 
et aux équivalences fournies par 
la CPS.

MÉLANÉSIE

ÎLES SALOMON

Création de trois associations de 
jeunes entrepreneurs en milieu 
rural dans le cadre du programme 
Youth@Work.

VANUATU 

Utilisation d’un guide en ligne 
sur l’élaboration de politiques 
relatives à l’agriculture biologique 
pour appuyer et développer la 
politique nationale en la matière, 
suite à une formation dispensée 
par la CPS et grâce à l’appui fourni 
en matière de coordination. 

PAPOUASIE-NOUVELLE-
GUINÉE

Finalisation et adoption de 
stratégies nationales de 
biosécurité aquatique, avec l’appui 
technique de la CPS.  

ÉTATS FÉDÉRÉS DE 
MICRONÉSIE

Mise en œuvre du plan national 
de réponse opérationnelle.

GUAM

Établissement d’un comité 
plurisectoriel national et 
d’initiatives nationales sur les MNT.

KIRIBATI

Amélioration de l’aquaculture 
et de la sécurité alimentaire en 
milieu communautaire, grâce 
à l’appui fourni par la CPS aux 
aquaculteurs, ce qui a généré 
de nouveaux appuis politiques 
et financiers en faveur du 
développement de l’aquaculture.

ÎLES MARSHALL

Ratification de la Convention contre 
la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, grâce aux éclairages 
techniques de la CPS.

NAURU 

Mise en application de la loi sur la 
gestion des catastrophes de Nauru, 
avec l’appui financier et technique 
de la CPS. 

ÎLES MARIANNES DU NORD 

Amélioration des connaissances 
et des compétences nécessaires à 
la gestion des épidémies, grâce à 
un exercice régional de simulation 
épidémiologique dirigé par la CPS.  

PALAU

Élaboration et installation de la 
base de données sur la gestion de 
l’information PALARIS pour stocker 
des données spatiales sur la 
gestion des catastrophes et étayer 
la prise de décision, avec l’appui 
financier de la CPS.

MICRONÉSIE

SAMOA AMÉRICAINES

Renforcement de l’association 
de lutte contre le diabète et 
utilisation des résultats de 
l’enquête des associations de 
lutte contre le diabète dans le 
Pacifique, dirigée par la CPS 
en 2017, pour améliorer la prise 
de décision et le suivi.

ÎLES COOK

Arrêt de la pêche palangrière 
professionnelle pratiquée par 
les flottilles étrangères à moins 
de 50 milles des côtes dans la 
pêcherie du Marae Moana, à 
l’issue d’une analyse économique 
et d’impact réalisée par la CPS.

POLYNÉSIE FRANÇAISE

Éradication des espèces 
envahissantes de deux îles de 
l’archipel des Gambier, à savoir 
la fourmi folle jaune ainsi que le 
rat et le crapaud buffle. Le projet 
RESCCUE de la CPS a permis 
de soutenir en continu le suivi 
écologique et la biosécurité sur 
d’autres îles de l’archipel.

NIUE

Création d’un marché nocturne 
et d’un réseau de paniers bio, 
avec le concours de l’Association 
des agriculteurs biologiques, en 
faisant appel à des producteurs 
locaux et notamment à de jeunes 
agriculteurs formés par la CPS 
aux méthodes de production 
biologiques et au marketing 
social.

PITCAIRN 

Affirmation lors de la 4e Conférence 
des ministres océaniens de 
la Culture que la culture doit 
demeurer une priorité pour la 
CPS, en résonance avec les efforts 
engagés par Pitcairn pour la 
préservation de l’histoire et du 
patrimoine uniques hérités de la 
tradition polynésienne et de la 
mutinerie du Bounty.

SAMOA

Développement et mise à l’essai 
d’un système mobile de collecte 
de données afin de renforcer 
les capacités des chercheurs en 
agronomie, notamment pour une 
meilleure maîtrise du rhinocéros 
du cocotier grâce à des évaluations 
de sites et à des analyses de 
restauration, et pour des études 
phénologiques du cacaoyer.

TOKELAU

Adoption et mise en œuvre 
concrète des Recommandations 
pour une vie saine dans le 
Pacifique, révisées par la CPS.

TONGA 

Mise à jour de la politique 
nationale sur le genre, avec 
l’appui technique de la CPS, 
et présentation au Parlement 
en 2019. 

TUVALU

Réception d’une analyse 
nationale de la pêche à la 
senne pendant les périodes de 
fermeture de la pêche sur DCP. 

WALLIS ET FUTUNA

Renforcement des connaissances 
et des compétences pratiques des 
responsables de la biosécurité, de 
l’environnement et de l’agriculture 
en matière de détection précoce 
des espèces envahissantes, telles 
que le rhinocéros du cocotier, 
suite à une formation dispensée 
par la CPS. 

Exemples de résultats obtenus au profit et aux côtés des États et Territoires membres

NOUVELLE-CALÉDONIE 

Communication d’informations 
actualisées sur les maladies des 
animaux aquatiques sévissant 
sur le territoire, membre de 
l’Organisation mondiale de la 
santé animale.

POLYNÉSIE



SOUTENIR LES EFFORTS DE 
RECHERCHE EN AGRONOMIE 
DÉPLOYÉS DANS TOUTE LA RÉGION, 
et plus particulièrement dans 
les domaines de l’adaptation au 
changement climatique et d’une 
agriculture axée sur les enjeux 
nutritionnels, dans le cadre de l’accord 
de partenariat stratégique pour 
2018–2021 conclu avec le Centre 
australien pour la recherche agricole 
internationale (ACIAR)

Des partenariats au service du changement 
Les partenariats noués par la CPS sont essentiels pour traduire en actions concrètes les dialogues engagés. En 2018, la CPS a travaillé avec plus 
de 50 partenaires stratégiques dans le cadre de projets et de programmes innovants. La CPS a conscience de l’importance pour son travail des 
partenariats continus, flexibles et pluriannuels conclus avec l’Australie, la France, la Nouvelle-Zélande et la Suède. 

Réaliser les Objectifs de développement durable
La CPS contribue grandement à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2020, qui été adopté en 2015 par tous les 
États membres de l’Organisation des Nations Unies. Elle appuie directement la mise en place d’un leadership éclairé et la coordination, notamment 
pour favoriser le développement durable dans les actions axées sur le changement climatique, la réduction des risques de catastrophe, l’énergie 
et la gestion des océans. Par ailleurs, elle pilote la mesure statistique des cibles et indicateurs associés aux ODD dans la région Pacifique.  Elle 
travaille également aux côtés des pays membres pour appuyer la mise en œuvre de leurs plans de développement nationaux.

LUTTER CONTRE LES VIOLENCES 
FAITES AUX FEMMES ET AUX 
FILLES, en partenariat avec 
l’Australie, l’Union européenne, le 
Forum des Îles du Pacifique et ONU 
Femmes

TRAITER LES PRIORITÉS RÉGIONALES ET NATIONALES EN 
MATIÈRE D’ÉDUCATION, en partenariat avec l’Australie, 
la Nouvelle-Zélande et le Conseil australien de recherche 
pédagogique

RENFORCER L’INTÉGRATION 
ÉCONOMIQUE ET LA GESTION 
DURABLE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET DE 
L’ENVIRONNEMENT, dans le 
cadre du nouveau programme 
de partenariat marin Union 
européenne-Pacifique (PEUMP), 
avec l’Union européenne, la 
Suède, l’Agence des pêches du 
Forum des Îles du Pacifique, le 
Programme régional océanien 
de l’environnement (PROE) et 
l’Université du Pacifique Sud

ÉTENDRE LA SÉCURITÉ SANITAIRE 
DANS LE PACIFIQUE, grâce au 
renforcement du Réseau océanien 
de surveillance de la santé 
publique, en partenariat avec l’AFD

RENFORCER LA COLLECTE ET L’ANALYSE DE DONNÉES afin 
d’améliorer le quotidien des personnes en situation de handicap, 
des femmes et des enfants les plus vulnérables dans les pays 
océaniens, en partenariat avec l’UNICEF

ACCROÎTRE L’ATTENTION ET LE 
SOUTIEN ACCORDÉS PAR LA 
COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 
AUX SCIENCES MARINES ET 
OCÉANIQUES – observation, 
modélisation, renforcement des 
capacités, conseil stratégique et 
sensibilisation –, en partenariat avec 
la Commission océanographique 
intergouvernementale de l’UNESCO

LES TEMPS FORTS DE 2018 :

Ressources 
naturelles

 Filières 
d’exportation 

vers les marchés 
étrangers

  Qualité de 
l’éducation

  Transport 
et sécurité 

énergétique 

 Statistique 
pour le 

développement

  Changement 
climatique et 
gestion des 

catastrophes 

Amélioration du 
développement 

social

  MNT et 
insécurité 

alimentaire 

 Surveillance et réponse 
en santé publique
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LANCER LE PROJET PATHWAYS, une 
collaboration entre chercheurs, réseaux 
régionaux et organismes nationaux au 
service de la gestion communautaire 
des ressources halieutiques dans la 
région, en partenariat avec l’Australie, 
l’ACIAR et l’Université de Wollongong
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4 résultats

34 résultats
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1 résultat

Contribution des objectifs de développement 
de la CPS à la réalisation des ODD




